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PERSONNES 
DÉLÉGUÉES

>> �Le 4 juin 2026 de 9 h 00 
à 16 h 40 : Conseil des 
personnes déléguées 
(CPD) au Club de golf 
Métropolitain Anjou 
(9555, boulevard du 
Golf à Anjou)

INSTANCE 
FÉDÉRATIVE

>> �Les 10, 11 et 12 juin 
2026 : Conseil fédératif 
(CF) à la Plaza Antique, 
Montréal

>> �Le 17 juin 2026 : 
Conseil fédératif de 
négociation (CFN) au 
Château Royal, Laval

 www.sepi.qc.ca

NO 03 

CONVOCATION 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 

Le mardi 9 juin 2026 à 16 h 30 
en visioconférence sur la plateforme Zoom 

Lien d’inscription : https://us06web.zoom.us/meeting/register/fhOUNOUqRvCGCg1Sx06hAA 

Informations : https://www.sepi.qc.ca/ag-2026-06-09/ 

Chère personne membre, 

C’est avec plaisir que le SEPÎ vous convoque à cette assemblée générale ordinaire qui se tiendra le mardi 
9 juin 2026 à 16 h 30 sur la plateforme Zoom. Prenez note que la salle pour la rencontre vous sera 
accessible dès 15 h 30. 

Il est important de procéder à votre inscription le plus rapidement possible. Chaque inscription à 
l’assemblée générale doit être validée manuellement. Si vous ne procédez pas à votre inscription à 
l’avance, il faudra prévoir un temps d’attente, qui pourrait être assez long, pour le traitement de celle-ci. Si 
votre statut de membre est validé et votre inscription approuvée, vous recevrez un courriel Zoom avec votre 
lien personnel pour accéder à la rencontre. Nous vous invitons à le conserver précieusement et à vérifier 
votre boîte de courriels indésirables avant de communiquer avec le support technique. Si votre inscription 
est refusée, nous vous invitons à suivre les indications qui se retrouveront dans le courriel que vous recevrez. 

PROJET D’ORDRE DU JOUR*

* Les points ne sont pas nécessairement inscrits dans le projet d’ordre du jour selon l’ordre de traitement. 

SUJETS 
D - Décision 
E - Échange 

I - Information 

1. États financiers se terminant le 31 août 2025 D 

2. Révisions budgétaires pour l’année 2025-2026 D 

3. Nomination de la firme comptable pour l’exercice financier se terminant le
31 août 2026 D 

4. Comités et délégations du SEPÎ D 

5. Entente hors convention sur les mesures pour les personnes enseignantes retraitées
- année scolaire 2026-2027 D 
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Lors de l’assemblée générale (AG) du 17 mars 2026, les 
personnes membres ont confié au SEPÎ le mandat de 
convenir d’une entente avec le Centre de services sco-
laire de la Pointe-de-l’Île (CSSPI) afin d’atténuer les im-
pacts du décalage de la période de paie (saut de paie) 
prévu à l’été 2026. À la suite de cette instance, le SEPÎ a 
procédé à des discussions avec le CSSPI afin de négocier 
une entente.

Nous désirons vous confirmer que les discussions avec 
l’employeur se sont conclues par la signature d’une en-
tente conforme à la volonté exprimée par les personnes 
membres. Par conséquent, le montant total initialement 
prévu pour les quatre (4) dernières paies de l’année de 
travail 2025-2026 sera réparti sur cinq (5) versements égaux 
(voir tableau). Ainsi, plutôt que de subir une période de 
14 jours sans salaire, les enseignantes et enseignants de la 
Pointe-de-l’Île recevront cinq (5) versements à 80 % de leur 
salaire assurant ainsi une entrée régulière d’argent tout au 
long de la période estivale. C’est donc dire que vous ne 
subirez pas d’arrêt de rémunération, mais que chacun des 
versements de salaire sera amputé de 20 %.

Il est à noter que cette entente s’appliquant à toutes les 
enseignantes et tous les enseignants réguliers, il n’est pas 
possible de demander d’en être soustrait.

Il est également important de noter que l’ensemble du 
personnel enseignant recevra la totalité de son traitement 
annuel, tant pour l’année de travail 2025-2026, que pour 
l’année de travail 2026-2027.

Période couverte Répartition du salaire 
avant l’entente

Répartition du salaire 
après l’entente

14 juin au 30 juin 2026
Versement du salaire 

à 100 % en date 
du 25 juin 2026

Versement du salaire 
à 80 % en date 
du 25 juin 2026

1er juillet au 
11 juillet 2026

Versement du salaire 
à 100 % en date du 

9 juillet 2026

Versement du salaire 
à 80 % en date 
du 9 juillet 2026

12 juillet au 
25 juillet 2026

Versement du salaire 
à 100 % en date du 

23 juillet 2026

Versement du salaire 
à 80 % en date 

du 23 juillet 2026

26 juillet au 
8 août 2026

Versement du salaire 
à 100 % en date 
du 6 août 2026

Versement du salaire 
à 80 % en date 
du 6 août 2026

9 août au 
22 août 2026

Aucun versement 
donc 0 % en date 
du 20 août 2026

Versement du salaire 
à 80 % en date 

du 20 août 2026

Première paie de 
l’année de travail 

2026-2026

23 août au 
5 septembre 2026

Versement du salaire 
à 100 % en date 

du 3 septembre 2026

Versement du salaire 
à 100 % en date du 
3 septembre 2026

▪ Olivier Blanchard | olivierblanchard@sepi.qc.ca

INFO |

INFO |

SIGNATURE DE L’ENTENTE SUR LE SAUT DE PAIE DE L’ÉTÉ 2026 

PROCESSUS D’AFFECTATION 2026-2027

DATE DESCRIPTION CLAUSES

30 mai 2026 
avant 16 h 00

DATE LIMITE pour l’enseignant(e) susceptible d’être inscrit(e) à la liste de priorité du champ 
3101 (adaptation scolaire), 3102 (préscolaire) ou 3103 (primaire) qui désire choisir un contrat à 
temps partiel dans une autre discipline que celle dans laquelle elle ou il serait inscrit(e).

L’enseignant(e) devra aviser les SRH par courriel au : rh-enseignant@csspi.gouv.qc.ca.

5-1.14.2 C)

27 mai 2026
Affichage par le CSS des enseignant(e)s convoqué(e)s à la séance d’affectation virtuelle du 
1er juin 2026 et de la liste des postes disponibles.

5-3.17.02

28 mai 2026
Convocation, par courriel, des enseignant(e)s concerné(e)s pour la séance d’affectation du 
1er juin 2026.

5-3.17.03 A)

31 mai 2026
DATE LIMITE pour le CSS afin d’envoyer les avis de mise en disponibilité ou de non-renga-
gement, pour surplus, par courrier recommandé.

5-3.18 C) 
5-8.06

31 mai 2026 
avant 16 h 00

DATE LIMITE pour demander un congé sans traitement à temps partiel ou un congé à 
traitement différé.

La demande devra être envoyée aux SRH, par courriel au : rh-enseignant@csspi.gouv.qc.ca.

5-15.18 
5-17.00

DATE LIMITE pour l’enseignant(e) d’un champ ou d’une spécialité où il y a excédent, pour 
demander un congé sans traitement pour l’année entière.

La demande devra être envoyée aux SRH, par courriel au : rh-enseignant@csspi.gouv.qc.ca.

5-15.03

mailto:rh-enseignant%40csspi.gouv.qc.ca?subject=
mailto:rh-enseignant%40csspi.gouv.qc.ca?subject=
mailto:rh-enseignant%40csspi.gouv.qc.ca?subject=
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DATE DESCRIPTION CLAUSES

1er juin 2026 
à 16 h 30

Séance d’affectation virtuelle des enseignant(e)s réguliers (E1) des champs 3101 à 3120, 3122 
et 3132 du secteur des jeunes qui ont été versé(e)s dans le bassin d’affectation (surplus-école) 
ou qui ont soumis une demande de désistement.

5-3.17.03 A)

2 juin 2026

Affichage par le CSS des postes disponibles pour la séance des mutations libres dans 
chaque école primaire et secondaire.

Les SRH placeront une copie de cette liste sur le Portail employé.

5-3.17.03 B) 1)

4 juin 2026 
à 16 h 30

Séance d’affectation virtuelle des enseignant(e)s réguliers (E1) des champs 3101 à 3120, 
3122 et 3132 du secteur des jeunes qui ont soumis une demande de mutation libre. Les 
postes offerts sont ceux laissés vacants à la suite de la séance du 2 juin 2026.

Les postes libérés lors de cette séance du 4 juin 2026 seront offerts à la séance du 16 juin 2026 
qui s’adresse aux enseignant(e)s réguliers à statut particulier (E2) et aux candidat(e)s des 
listes rose et verte.

5-3.17.03 B) 1)

5 juin 2026
Le CSS communique avec les enseignant(e)s dont la demande de changement de 
champ a été acceptée afin de leur offrir un poste parmi les postes restants à la suite de la 
séance des mutations libres.

5-3.17.03 B) 2)

Au plus tard 
le 12 juin 2026

Affichage par le CSS des listes de priorité du secteur des jeunes.

Les SRH placeront une copie de ces listes sur le portail employé.
5-1.14.1

Au plus tard 
le 15 juin 2026

Secteur de la formation professionnelle (FP) : Répartition des fonctions et responsabilités entre 
les enseignant(e)s d’un centre.

13-7.25 B)

15 juin 2026

Affichage par le CSS dans les établissements de la liste des postes et des contrats à temps 
partiel disponibles.

Les SRH placeront une copie de ces listes sur le portail employé.

5-1.14.2

16 juin 2026 
à 14 h 00

Séance d’affectation virtuelle pour les enseignant(e)s réguliers à statut particulier (E2) et les 
candidat(e)s des listes verte et rose (convocation par champ).

5-3.17.03 B) 2) 
5-3.20 E.N. 
5-1.14.2 A)

17 juin 2026 
à 14 h 00

Séance d’affectation virtuelle des non prioritaires (Bloc 1 – enseignants qualifiés hors liste), la 
séance débute par le personnel enseignant du secondaire.

--

18 juin 2026 
à 16 h 30

Séance d’affectation virtuelle des non prioritaires (Bloc 2 – stagiaires recommandés). --

19 juin 2026 
à 10 h 30

Séance d’affectation virtuelle des non prioritaires (Bloc 3 – promesses d’embauche issues du 
recrutement international).

--

22 juin 2026 
à 14 h 00

Séance d’affectation virtuelle des non prioritaires (Bloc 4 – programmes qualifiants 
recommandés), nous débuterons par les enseignants du secondaire.

--

30 juin 2026 
à 16 h 00

DATE LIMITE pour l’enseignant(e) concerné(e), pour demander un droit de retour, s’il y a une 
ouverture de classe avant le 8 août 2026.

5-3.17.07

Source : Communiqué du CSSPI paru le 23 mars 2026.

▪ Félix Lauzon | felixlauzon@sepi.qc.ca

N’hésitez pas à nous contacter si vous avez des questions.

Pour les modèles de lettres ou toute autre information, consultez notre 
site Web au www.sepi.qc.ca, à la section Dossiers / Affectations.

https://www.sepi.qc.ca/
https://www.sepi.qc.ca/affectations/
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TEMPS DE LIBÉRATION POUR CORRECTION
La mesure budgétaire 15130 - Suppléance pour la correction d’épreuves obligatoires et pour l’administration d’épreuves 
uniques d’interaction orale en langues secondes contribue au financement de journées supplémentaires de suppléance 
pour soutenir les enseignantes et enseignants dans la correction des épreuves obligatoires.

En effet, le ministère de l’Éducation (MEQ) accorde un financement aux centres de services scolaires afin d’allouer un 
temps de libération aux enseignantes et enseignants concernés par la correction et l’administration de certaines épreuves 
ministérielles obligatoires. Il est à noter que les épreuves du CSSPI, bien qu’elles apparaissent au calendrier des épreuves de 
fin d’année, ne sont pas couvertes par cette mesure.

Depuis l’entrée en vigueur de la nouvelle Entente nationale, ce temps de correction a été bonifié pour certains niveaux 
(Annexe LXIV).

Matières Niveaux scolaires Temps alloué
Épreuves ministérielles obligatoires

Français, langue d’enseignement 4e année du primaire Une journée et demie de suppléance

Français, langue d’enseignement et 
Mathématiques

6e année du primaire Deux journées de suppléance

Français, langue d’enseignement 2e année du secondaire Une demi-journée de suppléance

Épreuves uniques d’interaction orale se déroulant en groupes de discussion

Anglais, langue seconde 5e année du secondaire Une demi-journée de suppléance par groupe

Nous vous invitons donc à convenir le plus rapidement possible avec votre direction d’un moment pour ces libéra-
tions et de communiquer avec nous advenant le cas où votre direction refuserait de vous octroyer le temps prévu aux 
règles budgétaires ou pour toute demande d’information supplémentaire.

▪ Olivier Blanchard | olivierblanchard@sepi.qc.ca

▪ Catherine Alary | catherinealary@sepi.qc.ca

FGJ | ÉPREUVES OBLIGATOIRES MINISTÉRIELLES

Les plus récentes données sur l’indice des prix à la consom-
mation confirment que la clause de protection liée à l’IPC 
prévue à l’Entente nationale 2023-2028 se déclenche. La 
hausse à verser est toutefois très limitée : l’ensemble des 
taux et des échelles prévus à la convention collective 
doivent être majorés de 0,11 %, avec effet rétroactif au 
140e jour de l’année scolaire 2025-2026.

Lors de la dernière ronde de négociation, des augmen-
tations salariales fixes ont été obtenues, en plus d’un mé-
canisme de protection du pouvoir d’achat pour les trois 
dernières années de l’Entente nationale 2023-2028. 
Ce mécanisme prévoit une hausse additionnelle lorsque la 
variation annuelle moyenne de l’IPC au Québec dépasse 
le pourcentage déjà accordé, selon les paramètres éta-
blis à la clause 6-5.02 B) de l’Entente nationale :

Au 140e jour de l’année scolaire 2025-2026, chaque taux 
et chaque échelle de traitement en vigueur le 139e jour 
de l’année scolaire 2025-2026 est majoré de la variation 
en pourcentage entre la moyenne annuelle de l’indice 
des prix à la consommation au Québec en 2025-2026 et 

la moyenne annuelle de l’indice des prix à la consomma-
tion au Québec en 2024-2025, laquelle variation est dimi-
nuée de 2,60 points de pourcentage. La majoration ne 

peut être supérieure à 1,00 %.

La publication des données de mars 2026 par Statistique 
Canada permet maintenant de vérifier l’application de 
cette disposition. À la lumière de ces données, la majo-
ration prévue est de 0,11 %. Concrètement, il s’agit d’un 
ajustement modeste, qui entraînera une hausse limitée de 
la rémunération.

[suite à la page 5]

INFO | APPLICATION DE LA CLAUSE DE PROTECTION DU 
POUVOIR D’ACHAT
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En pratique, cette clause ne se traduira pas par un chan-
gement majeur sur la paie. À titre d’exemple, pour une 
enseignante ou un enseignant au maximum de l’échelle 
salariale, dont le traitement annuel est de 105 432 $, une 
majoration de 0,11 % représente environ 116 $ sur une base 
annuelle. Pour l’année de travail en cours, le montant réel-
lement versé sera inférieur, puisque l’ajustement s’applique 
rétroactivement seulement à compter du 1er avril 2026.

Cette majoration s’applique au 140e jour de l’année sco-
laire 2025-2026, soit le 31 mars 2026. L’employeur dispose 
ensuite d’un délai de 180 jours à compter de la publication 
des données, le 20 avril 2026, pour verser les ajustements 
salariaux et la rétroactivité correspondante. Autrement dit, 
même si le paiement n’apparaît pas immédiatement sur 
la paie, celui-ci devra être versé rétroactivement.

▪ Félix Lauzon | felixlauzon@sepi.qc.ca

Les vagues de chaleur peuvent affecter la santé des en-
seignantes et des enseignants de diverses façons. En 
pareil cas, les normes applicables sont celles émises 
par la CNESST :

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/sites/default/files/publi-
cations/travailler-a-la-chaleur.pdf

Aux fins de déterminer les mesures de prévention appli-
cables, il faut d’abord calculer la température de l’air cor-
rigée. Pour ce faire, certains paramètres sont considérés : 
la température de l’air à l’ombre, l’humidité relative, l’en-
soleillement et l’habillement. Ensuite, il faut tenir compte 
du type de travail effectué.

L’enseignement est généralement considéré comme un 
« travail léger » au sens des normes applicables. Pour un 
travail léger, la CNESST considère le niveau de risque faible 
jusqu’à 37,2 °C (température corrigée). Passé cette tem-
pérature, outre la recommandation de boire de l’eau, des 
pauses sont recommandées.

À titre préventif, la CNESST recommande aux travailleuses 
et aux travailleurs de prendre les précautions suivantes, 
même si le niveau de risque est faible :

•	 Boire au minimum un verre d’eau toutes les 
20 minutes, même si on n’a pas soif ;

•	 Porter des vêtements légers, de couleur claire et de 
préférence en coton pour favoriser l’évaporation de 
la sueur ;

•	 Redoubler de prudence si on prend des 
médicaments, si on a des problèmes de santé ou si 
on a été malade récemment ;

•	 Ajuster son rythme de travail selon sa tolérance à 
la chaleur ;

•	 Prendre des pauses à l’ombre, de préférence, ou 
dans un endroit frais.

De plus, la CNESST recommande à l’employeur, entre 
autres, de :

•	 Fournir aux travailleuses et aux travailleurs de l’eau 
fraîche en quantité suffisante et s’assurer qu’ils 
en boivent ;

•	 Ajuster le rythme de travail en fonction de la 
température, en tenant compte des capacités des 
travailleuses et des travailleurs ainsi que de leur degré 
d’acclimatation à la chaleur ;

•	 Utiliser un ventilateur pour créer un mouvement d’air 
en direction des travailleuses ou des travailleurs.

Pour toute question en lien avec ce sujet, contactez 
Pierre-Luc Gagnon, pierrelucgagnon@sepi.qc.ca ou 
Benoit Demuy, benoitdemuy@sepi.qc.ca.

▪ Benoît Demuy | benoitdemuy@sepi.qc.ca

▪ Pierre-Luc Gagnon | pierrelucgagnon@sepi.qc.ca

INFO | ALERTE À LA CHALEUR !

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/sites/default/files/publications/travailler-a-la-chaleur.pdf
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/sites/default/files/publications/travailler-a-la-chaleur.pdf
mailto:pierrelucgagnon%40sepi.qc.ca?subject=
mailto:benoitdemuy%40sepi.qc.ca?subject=
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Chaque année, plusieurs directions d’écoles primaires et 
secondaires libèrent des enseignantes et enseignants afin 
de les affecter au soutien des élèves ou à d’autres fonc-
tions de même type. Pour ce faire, les directions doivent 
respecter les modalités de mise en œuvre prévues à la 
convention collective, lesquelles varient selon qu’il s’agisse 
d’une libération permise par l’Entente nationale (EN) ou 
d’une libération permise par l’Entente locale (EL).

D’ailleurs, il importe de préciser que le terme « ensei-
gnant(e) ressource » devrait seulement être utilisé lors 
d’une libération permise par l’EN, laquelle est réservée aux 
enseignantes et enseignants du secondaire.

LIBÉRATION PRÉVUE PAR L’ENTENTE NATIONALE (EN)
C’est l’Annexe IV de l’EN qui décrit les règles applicables à 
la nomination des enseignantes et enseignants ressources 
au secondaire, leur rôle ainsi que leurs fonctions à exercer 
auprès des élèves en difficulté des groupes, de leurs col-
lègues membres du personnel enseignant ou des autres 
intervenantes et intervenants de leur école. Cette libéra-
tion se limite à un maximum de 50 % de la tâche éduca-
tive qui est financée par le MEQ. Les sommes allouées au 
CSSPI pour ces libérations se trouvent dans les Règles bud-
gétaires annuelles.

Notez qu’avant de procéder à la nomination des per-
sonnes enseignantes qui seront libérées pour exercer une 
fonction d’enseignante ou enseignant ressource, une 
consultation du comité de participation des enseignantes 
et enseignants aux politiques de l’école (CPEPE) au niveau 
de l’école doit avoir été faite.

LIBÉRATION PRÉVUE PAR L’ENTENTE LOCALE
L’Entente locale permet, quant à elle, qu’une ensei-
gnante ou un enseignant au primaire ou au secondaire 
soit libéré(e) à plus de 50 % de sa tâche éducative afin 
d’être affecté(e) dans son école respective au soutien 
des élèves ou à d’autres fonctions de même type. C’est 
la clause 8-6.03 D) 2) de l’EL qui indique les règles appli-
cables à une telle libération, lesquelles devront être res-
pectées notamment afin de ne pas mettre la personne 
enseignante « libérée » dans une situation conflictuelle.

Ainsi, avant qu’une direction d’école primaire ou secon-
daire puisse libérer des enseignantes ou enseignants à plus 
de 50 % de leur tâche éducative, elle doit remplir les condi-
tions suivantes :

1.	 Pour chaque projet de libération, la direction doit 
consulter le CPEPE, notamment afin de convenir 
avec les enseignantes et enseignants des modalités 
inhérentes à chacun des projets qu’elle souhaite 
mettre en place ;

2.	 La direction procède à cette consultation selon la 
procédure prévue à l’article 4-2.00 de l’EL ;

3.	 Avant de procéder à cette consultation, la direction 
devra avoir transmis une copie du dossier au 
syndicat (SEPÎ) ;

4.	 Le dossier ainsi remis au CPEPE et au SEPÎ doit contenir 
toute l’information nécessaire à la consultation en 
y incluant notamment la description de la tâche, 
provenance du budget permettant la libération, le 
nombre de libérations, identité de l’enseignante ou de 
l’enseignant qui serait libéré(e), etc.

Nous souhaitons vous faire part qu’à la lumière des infor-
mations qui nous sont transmises, ces libérations existent 
dans un très grand nombre d’écoles et pourtant très peu 
de projets sont acheminés au SEPÎ. Nous vous invitons donc 
à ne pas hésiter à mettre ce sujet à l’ordre du jour de vos 
rencontres de CPEPE afin que la direction de votre école 
se rappelle qu’elle doit respecter les règles prévues à la 
convention collective pour la mise en place de tout pro-
jet de libération.

▪ Félix Lauzon | felixlauzon@sepi.qc.ca

FGJ | LIBÉRATION DE LA TÂCHE ÉDUCATIVE
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À la suite du conseil des personnes déléguées (CPD) du 
21  avril dernier, le SEPÎ souhaite informer ses membres 
des développements entourant le renouvellement de 
l’entente sur le dépassement de la moyenne au pri-
maire (clause 8-8.01 B) de l’Entente nationale 2023-2028). 
L’absence d’entente avec le Centre de services scolaire 
de la Pointe-de-l’Île (CSSPI) entraîne des conséquences 
importantes, particulièrement pour le personnel ensei-
gnant du préscolaire.

L’ancienne entente visait notamment à compenser le dé-
passement récurrent des moyennes d’élèves par groupe. 
Toutefois, son application s’est révélée inéquitable d’une 
école à l’autre, notamment en ce qui concerne la réduc-
tion du temps d’activités de formation et d’éveil.

Alors que le CSSPI soutient que l’objectif initial était uni-
quement d’augmenter le temps accordé aux spécialistes, 
le SEPÎ dispose d’éléments démontrant que cette mesure 
devait aussi contribuer à alléger la tâche des titulaires du 
préscolaire. Ces dernières et derniers disposent en effet de 
très peu de temps en dehors des activités de formation 
et d’éveil.

Face à ces constats, le SEPÎ a tenté d’introduire, lors des 
discussions de renouvellement, des balises assurant une 
répartition équitable du temps dégagé. Le refus catégo-
rique du CSSPI d’intégrer ces ajustements a mené à une 
impasse, mettant fin à l’entente et forçant un retour strict 
aux dispositions de l’Entente nationale.

ORIGINE DES MESURES COMPENSATOIRES
Pour bien comprendre les enjeux, il faut revenir à 2012. À 
cette époque, constatant que les moyennes d’élèves pré-
vues à la convention collective n’étaient pas respectées, 
le SEPÎ et le CSSPI avaient convenu d’une entente pour en 
atténuer les effets.

Cette entente prévoyait notamment :

•	 L’ajout de 15 postes en orthopédagogie au service 
de base du primaire ;

•	 L’ajout de 30 minutes de temps de spécialistes 
au préscolaire.

Ces 30 minutes supplémentaires visaient à compenser le 
nombre insuffisant de groupes ouverts. Moins de groupes 
signifie moins de postes pour les spécialistes : l’ajout de 
temps permettait donc de soutenir ces emplois tout en 
contribuant indirectement à alléger la tâche des titu-
laires, en réduisant leur charge d’activités de formation 
et d’éveil.

Concernant les 15 postes d’orthopédagogie prévus, il est 
à noter que ceux-ci étaient intégrés au service de base du 
CSSPI. Par conséquent, il n’est pas possible d’identifier pré-
cisément les milieux où ces ressources ont été déployées.

Il était également convenu que cette entente serait réé-
valuée à chaque renouvellement de l’Entente nationale.

QUELS LEVIERS POUR LE PERSONNEL ENSEIGNANT ?
Dans ce contexte, le SEPÎ invite les enseignantes et en-
seignants à utiliser les instances démocratiques à 
leur disposition pour faire valoir leurs préoccupations. 
Le conseil d’établissement (CÉ) constitue un levier 
stratégique important.

Pour ce faire, vous pouvez entreprendre les démarches 
ci-dessous :

•	 Ajouter un point à l’ordre du jour pour informer les 
parents des impacts de la situation ;

•	 Faire adopter une résolution dénonçant la situation 
au CSSPI ;

•	 Demander une intervention officielle auprès du 
conseil d’administration du CSSPI ;

•	 Exiger des explications formelles sur les 
conséquences pour les élèves.

Ces démarches permettent de sensibiliser l’ensemble de la 
communauté scolaire et d’exercer une pression collective.

Le SEPÎ recommande toutefois d’aviser préalablement la 
présidence du CÉ afin de favoriser une démarche concer-
tée et constructive.

Pour toute quest ion,  vous pouvez communi-
quer avec Catherine Alary à l’adresse suivante :  
catherinealary@sepi.qc.ca.

▪ Catherine Alary | catherinealary@sepi.qc.ca
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En cas de disparité entre les textes de la version papier et ceux de la version numérique, 
les textes de la version numérique ont préséance.

Le TOPO est réalisé par le Syndicat de l’enseignement de la Pointe-de-l’Île (SEPÎ) et distribué 
aux enseignantes et enseignants du Centre de services scolaire de la Pointe-de-l’Île (CSSPI).  

La reproduction du journal, en tout ou en partie, est autorisée à condition de mentionner la source.

Commentaires et/ou suggestions
Syndicat de l’enseignement de la Pointe-de-l’Île (SEPÎ)

745, 15e Avenue | Montréal (Québec)  H1B 3P9
Tél. : 514 645-4536 | Téléc. : 514 645-6951 | Par courriel : topo@sepi.qc.ca

Le jeudi 21 mai dernier avait lieu la dernière activité sociale de l’année. À cette 
occasion, le comité de la diversité sexuelle et de genre invitait tout le monde 
à se rassembler autour d’un verre afin de souligner la Journée internationale 
contre l’homophobie et la transphobie.

Encore une fois, les couleurs de l’arc-en-ciel étaient à l’honneur tout au long 
de la soirée. Le comité en a aussi profité pour organiser une collecte de fonds 
au bénéfice d’Interligne, un organisme qui offre un service d’écoute et d’infor-
mation accessible 24 heures sur 24, en soutien aux personnes LGBTQ+, à leurs 
proches ainsi qu’au personnel de différents milieux. Grâce à la générosité des 
personnes participantes, un montant de 397 $ a été amassé ! Un grand prix a 
également été tiré parmi les personnes ayant contribué et celles qui arboraient 
les couleurs de l’arc-en-ciel. Merci à toutes et à tous pour votre belle participa-
tion et vos dons !

Un grand merci au comité de la diversité sexuelle et de genre pour l’organisa-
tion de cette activité, ainsi qu’à toutes les personnes qui se sont déplacées pour 
y prendre part.

▪ Catherine Alary | catherinealary@sepi.qc.ca
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